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Les travailleurs doivent s'opposer à l’offensive patronale 


Le 13 septembre, la direction de 
Ryanair a annoncé son intention de 
supprimer 170 emplois en Belgique, 
plus du double qu’annoncé en juil- 
let. C'est sa réponse aux proposi- 
tions syndicales pour « limiter les 
pertes d'emplois ». Les « procédures 
Renault » n’empêchent pas les licen- 
ciements, mais cette fois-ci, les pa- 
trons de Ryanair tiennent à montrer 
qu'ils se moquent de la caution syn- 
dicale. Pour imposer plus de flexibi- 
lité et des baisses de salaires, ils veu- 
lent montrer qu’ils sont prêts à pas- 
ser en force. 

De son côté, la direction d’AB In- 
bev a envoyé des huissiers au domi- 
cile des grévistes du site de Seraing, 
les menaçant d’astreintes de plu- 
sieurs milliers d'euros. Les grévistes 
ont raison de protester contre cette 
direction « qui fait passer la produc- 
tion avant la sécurité des salariés » 
face à la contagion du Covid. Mais là 
encore, les patrons d’une grande 
multinationale tiennent à faire la 
démonstration de leur détermina- 
tion à imposer leurs conditions aux 
travailleurs. 

La Commission européenne, le 
gouvernement français, le gouver- 
nement allemand, tous les pays ca- 
pitalistes, ont déjà annoncé des 
plans de relance à destination des 
entreprises qui se chiffrent en cen- 
taines de milliards. En Belgique, les 
entreprises bénéficient déjà de di- 
zaines de milliards de cadeaux de- 
puis le début de la crise sanitaire, 


comme des reports d'impôts, de la 
TVA, des crédits à taux très réduits. Et 
les caisses de la sécurité sociale, ali- 
mentées essentiellement par les coti- 
sations des salariés, ont été ouvertes 
pour permettre aux entreprises de ne 
pas payer les salaires en mettant leurs 
employés en chômage « Corona ». 

Une pluie de milliards d'argent pu- 
blic tombe sur les entreprises, à com- 
mencer sur les plus grosses d’entre 
elles. Et les spéculateurs en Bourses ne 
s'y trompent pas, elles repartent à la 
hausse. 

Des « plans de relance ».. pour sau- 
ver les profits des patrons et des ac- 
tionnaires, pas pour sauver les em- 
plois! Quelle entreprise ne prépare pas 
son plan de suppression d'emplois, 
d’aggravation de la flexibilité, ne 
cherche pas à remplacer les contrats 
fixes par des contrats précaires ? 

La crise sanitaire ne va pas être l’oc- 
casion d’une remise en cause plus hu- 
maine du capitalisme, au contraire elle 
va entraîner une aggravation de la 
guerre sociale menée par les patrons 
contre les travailleurs. Et les gouverne- 
ments accentuent leurs politiques 
d’austérité. 

Les patrons estiment que les gou- 
vernements ne font pas assez d’écono- 
mies sur les budgets sociaux, les trans- 
ports, les écoles, la santé... Les action- 
naires, les capitalistes, les patrons veu- 
lent « plus de marge de manœuvre » 
budgétaire pour dégager plus de sub- 
ventions aux entreprises, en écono- 


misant sur le dos des travailleurs et 
du secteur public. 

Et les gouvernements obéissent. 
Le gouvernement flamand a an- 
noncé la suppression de 1 500 em- 
plois dans son administration, parmi 
le personnel d'entretien et de res- 
tauration. Le gouvernement wallon 
a transféré la charge du finance- 
ment des zones de secours sur les 
Provinces, qui voient leurs budgets 
plonger dans le rouge. La Province 
de Namur a annoncé la suppression 
des départements du tourisme, de 
la culture, de l’aide à la petite en- 
fance. Les administrations commu- 
nales, en Flandre comme à Korte- 
sem, et en Wallonie, comme à Char- 
leroi, annoncent également des sup- 
pressions d'emplois et la privatisa- 
tion de pans entiers de leurs ser- 
vices. 

Faces à ces attaques généralisées, 
que proposent les organisations 
syndicales ? Une journée d'action le 
28 septembre pour négocier avec 
les patrons « une enveloppe bien 
être » pour la revalorisation des 
pensions, des indemnités de chô- 
mage et de maladie. Bien sûr, ces re- 
venus sont scandaleusement bas ! 
Mais ils vont s'effondrer davantage 
si les travailleurs ne s'opposent pas 
à la saignée de leurs emplois et de 
leurs salaires ! Et c’est duper les tra- 
vailleurs que de laisser entendre 
que l’on peut s'entendre avec le pa- 
tronat et les actionnaires. 


Lees onze publicaties in het Nederlands op http://arbeidersstrijd.be 


La seule initiative pour poser la 
nécessité d’une lutte collective vient 
d’une partie du personnel soignant, 
qui a organisé le 13 septembre un 
rassemblement à Bruxelles. Un ras- 
semblement auquel plusieurs mil- 
liers de manifestants ont participé, y 
compris d’autres secteurs, comme 
des cheminots et des pompiers, 
néerlandophones et francophones. 
Ces travailleurs qui prennent en 
main leur propre mobilisation mon- 
trent la voie. 

Comme la crise du Covid l’a rap- 
pelé, la force des travailleurs tient 
en ce que toute la société et l’éco- 
nomie reposent sur eux. Pour ne pas 
faire les frais de la crise et de la ra- 
pacité des capitalistes, ils devront 
faire front tous ensemble, et chaque 
mobilisation est l’occasion de se po- 
ser pratiquement les problèmes de 
s'adresser aux autres travailleurs. 
Pour exiger ensemble le partage du 
travail, et des salaires et pensions 
correctes, en prenant sur les profits. 


Manifestation de la santé 
en lutte : une mobilisation 
réussie et qui continue 





Dimanche 13 septembre, entre 
4 000 et 7 000 personnes ont mani- 
festé à Bruxelles à l’appel du collec- 
tif La Santé en Lutte. 

Sous des slogans comme « le ca- 
pital tue l'hôpital », « vos milliards, 
nos morts », « pas de profits sur nos 


vies ! », «leurs bénéfices, nos sacri- 
fices», infirmières, sages-femmes, 
personnel technique des hôpitaux, des 
travailleuses des maisons de repos, 
ainsi que des étudiants des métiers de 
la santé ont répondu à l’appel du col- 
lectif pour exprimer leur colère. 

En effet, pour les « héros » de la 
« lutte contre le coronavirus », rien n’a 
changé : sous-effectif, manque de 
moyens et heures supplémentaires à 
la pelle pour un salaire dérisoire cons- 
tituent la réalité épuisante des travail- 
leurs de la santé. Ils réclament le refi- 
nancement du système de la santé, 
des hôpitaux qui ne fonctionnent pas 
comme des usines en simples ma- 
chines à fric, mais qui servent réelle- 
ment à soigner. 

À côté de quelques manifestants 
plus âgés qui ont vécu des carrières 
faites d’austérité et de privatisations, il 
y avait beaucoup de jeunes qui ont dé- 
couvert l’ineptie du gouvernement et 
du système qu'il représente lors de la 
crise sanitaire où ils étaient en pre- 
mière ligne. 

Les travailleurs de la santé étaient 
rejoints par des militants contre la 
pauvreté et le sans-abrisme, du fémi- 
nisme, des sans-papiers. Des causes 
que les initiateurs de la manifestation 
considèrent à juste titre comme liées : 
en effet, comment avoir un système 
de santé qui fonctionne dans une so- 
ciété aussi inégalitaire où tant de per- 
sonnes n’ont pas d’endroit où se con- 
finer ou alors des logements insa- 
lubres ? Où les femmes sont toujours 
en première ligne quand il s’agit des 
soins à autrui sous-payées où pas 
payées du tout ? Et où il faut avoir des 
bons papiers d'identité pour avoir un 
accès à l'hôpital. autre que pour le 
nettoyer ? 

Et il y avait des groupes de travail- 
leurs d’autres secteurs: des chemi- 





nots, des pompiers qui témoi- 
gnaient exactement des mêmes 
problèmes, des «travailleurs so- 
ciaux en lutte » ou encore des mani- 
festants individuels, conscients qu’à 
un moment donné, on sera tous de 
futurs patients des hôpitaux. 

Le succès de la manifestation 
était d'autant plus remarquable que 
la mobilisation n’était pas l'initiative 
des principales organisations syndi- 
cales. Au contraire. Elle est partie de 
quelques militants, loin d’avoir tous 
un mandat syndical, de travailleurs 
jeunes et moins jeunes qui ne veu- 
lent plus accepter de laisser leur 
santé au travail. Bien avant l’arrivée 
du coronavirus, ils avaient déjà 
mené des grèves, notamment à 
l'hôpital Brugmann en 2019. Avec le 
souci de surmonter les divisions hié- 
rarchiques entre les différentes ca- 
tégories de travailleurs de l'hôpital - 
il n'y a pas que des «blouses 
blanches » - mais aussi du personnel 
d'entretien, de brancardage, …, et 
de s'organiser démocratiquement 
« à la base ». 

Ils appellent leurs collègues dans 
les autres hôpitaux à se « déclarer 
en lutte » sans attendre que les ap- 
pareils syndicaux veuillent bien se 
mettre en marche. Ainsi, ces travail- 
leuses et travailleurs ont commencé 
à prendre les choses en main eux- 
mêmes pour discuter entre col- 
lègues et convaincre autour d’eux. 
Lesinitiatives se multiplient, comme 
à Liège où un groupe de la Santé en 
Lutte a rendu visite aux grévistes de 
AB Inbev. 

La lutte ne fait que commencer et 
face au capitalisme en crise, c'est le 
chemin à prendre pour l’ensemble 
du monde du travail dans son en- 
semble. 
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« On croit mourir pour la 
patrie ; on meurt pour les 
industriels » 


Le premier ministre grec, Kyriakos 
Mitsotakis, vient d'annoncer un im- 
portant programme d'armement 
qui se veut « un bouclier national » 
face à la Turquie. 18 avions Rafales 
achetés à la France, 4 nouvelles fré- 
gates, des torpilles, des missiles. Et 
le recrutement de 15 000 militaires! 

Il y a 7 ans à peine, les dirigeants 
européens reprochaient aux gou- 
vernements grecs leurs coûteuses 
dépenses militaires et imposaient 
des mesures d’austérité qui ont la- 
miné les pensions, supprimé massi- 
vement des emplois dans la santé, 
l'éducation, l'administration, la cul- 
ture. 

Aujourd’hui, les ministres français 
applaudissent les dépenses mili- 
taires de la Grèce. « Quels succès 
pour l’industrie aéronautique fran- 
çaise ! » se félicite la ministre des Ar- 
mées, Florence Parly. Mais derrière 
la soi-disant « souveraineté natio- 
nale » de la Grèce, c’est le droit du 
groupe français Total d’exploiter 
d'importants gisements gaziers à 
quelques kilomètres de la Turquie 
qui se jouera, peut-être avec la peau 
des jeunes grecs et turcs et peut 
être demain, avec celle des jeunes 
français, belges et allemands. 





« Ne demande pas 
pour qui sonne le glas, 
il sonne pour toi » 


Non loin des îles disputées entre 
la Grèce et la Turquie, le plus grand 
camp de réfugiés d'Europe, le camp 
de Moria, sur l’île de Lesbos, a été 
détruit par un incendie. Les 14 000 
réfugiés qui vivaient là, dont près de 
la moitié d’enfants, fuyaient la 


guerre en Syrie. Aujourd’hui, ils errent 
sur les routes de l’île, bloqués par la 
police et menacés par des groupes 
d'extrême droite. 

L'Europe et les USA sont largement 
responsables de la guerre en Syrie où 
ils ont soutenu, financé, armé les 
groupes rivaux. À présent, les grandes 
puissances européennes poussent la 
Grèce contre la Turquie pour le con- 
trôle du gaz de la Méditerranée. Les 
prochains réfugiés des prochaines 
guerres, seront peut-être grecs ou 
turcs, puis nous où nos enfants. Sauf si 
les travailleurs s'unissent pour renver- 
ser le capitalisme qui provoque les 
guerres. 


La ruée vers le vaccin 


Les vaccins contre le Covid-19 sont 
encore en phase de test mais les pays 
riches ont déjà acheté la moitié des fu- 
turs vaccins, dénonce Oxfam. Soit 5,3 
milliards de doses pour une population 
de 1 milliard d'habitants. Et tant pis 
pour les autres |! 

Les 5 milliards d’humains les plus 
pauvres risquent de ne pas avoir accès 
au vaccin en 2021 à cause de cette po- 
litique. 

Les experts de l'OMS préconisent 
une répartition mondiale qui permet- 
trait à chaque pays de vacciner 20 % de 
sa population en commençant par le 
personnel soignant et les personnes à 
risque. Cela permettrait de diminuer le 
nombre de morts et d'éviter que les 
structures médicales ne s’effondrent 
faute de personnel au moment où 
elles sont le plus indispensables. 

Ilexiste bien un programme de mu- 
tualisation internationale appelé « Co- 
vax » mais il tient de la mascarade tel- 
lement son financement est ridicule 
par rapport aux milliards dépensés par 
chacun des pays riches dans la suren- 
chère pour s’accaparer un maximum 
de doses. 

Car ce n’est pas la santé de la popu- 
lation qui guide les chefs d’États, ni 
même la santé de «leurs conci- 
toyens ». Mais c’est la course au pro- 
fit : 1l faut être le pays dont l’économie 
redémarre le plus vite pour rafler des 








parts de marché au voisin. D'ailleurs 
les pays Européens, très critiques 
par rapport au « nationalisme vacci- 
nal » de Trump qui lui sert dans sa 
campagne électorale, mènent (plus 
discrètement) exactement la même 
politique que les Etats-Unis. 

Ilest urgent d’en finir avec l’anar- 
chie du capitalisme car c’est le pre- 
mier obstacle à la lutte contre la 
pandémie. 





Reconversion de Caterpil- 
lar : un trou peut cacher un 
gouffre 


Que sont devenus les dizaines de 
millions donnés par la Sogepa à 
Thunderpower, qui devait cons- 
truire une usine de voiture élec- 
trique sur le site de Caterpillar ? 

Ceux qui savent, comme le mi- 
nistre du budget Willy Borsus, ne 
parlent pas: « c’est le secret des af- 
faires » expliquent-ils. En attendant, 
le bourgmestre de Charleroi, Paul 
Magnette, ne se vante plus d’ac- 
cueillir le concurrent de Tesla à Gos- 
selies. 

Mais ensemble, ils ont dégoté un 
nouveau hochet pour promettre le 
retour des emplois : le site pourrait 
accueillir un parc d’attraction de Le- 
goland. 

Mais attention ! Thunderpower 
n’était qu’une petite start-up spécu- 
lative de Hong-Kong. Derrière Lego- 
land, il y a un ogre bien plus gour- 
mand, le plus important groupe fi- 
nancier au monde, Blackstone. Et 
pour enrichir ses nombreux action- 
naires, il ne se contentera pas de 
quelques petites « dizaines de mil- 
lions ». 


Grève chez Wibra 


Vendredi 18 septembre, 21 maga- 
sins Wibra étaient en grève en 
Flandre et en Wallonie. Les travail- 
leurs veulent des garanties sur leur 
avenir. En effet, depuis fin juillet, 
Wibra est en réorganisation judi- 
ciaire à sa propre demande. Un cu- 
rateur a reçu la mission de chercher 
un repreneur. La direction de Wibra 
s'était alors elle-même immédiate- 
ment déclarée intéressée par la re- 
prise d’une trentaine de magasins 
(sur 81) qui seraient intégrés dans 
une nouvelle société à créer. 

Les syndicats craignent que Wibra 
Belgique demande la faillite pour les 
magasins non repris. Cela ferait por- 
ter les coûts de la restructuration à 
la sécurité sociale par le biais du 
Fonds de fermeture des entreprises 
qui paie les créances du personnel à 
concurrence de maximum 25 000 
euros bruts. Cela priverait les tra- 
vailleurs licenciés de leur prime de 
licenciement alors que 40% des 427 
salariés de Wibra ont plus de 50 ans 
et une ancienneté supérieure à 20 
ans. 

Les 427 travailleurs de Wibra ne 
savent pas jusqu’à quand ils auront 
du travail, qui le gardera ou pas et 
s'ils toucheront une prime de licen- 
ciement. Ils ont bien raison de faire 
grève et de dénoncer les pratiques 
de Wibra pour restructurer sur leur 
dos. 


Ras le bol chez BPOST 


La semaine du 17 septembre, les 
postiers de la Région de Charleroi se 
sont mis en grève. La semaine 
d'avant c'était dans trois communes 
bruxelloise et à Liège. Les facteurs 
dénoncent la charge de travail in- 
supportable et le manque de per- 
sonnel. 

Cette situation qui n’est pas nou- 
velle est aggravée depuis le corona- 
virus qui a entrainé une augmenta- 
tion importante du nombre de colis 
et de publicités à distribuer. Malgré 


cette augmentation de charge les ma- 
lades ne sont pas remplacés. 

Trop de travail pour les uns, pas as- 
sez pour les autres, les travailleurs de 
BPOST ont bien raison de faire grève. 


L'austérité contre les 
travailleurs des Provinces 


La catastrophe de Ghislenghien 
avait révélé les manquements patents 
de l’organisation des secours d’incen- 
die et de l’aide médicale urgente. Pour 
y remédier, une réforme des zones de 
secours a été décidée en 2007. Il était 
prévu que le gouvernement fédéral fi- 
nance 50% des zones de secours, le 
reste étant à charge des Régions et des 
pouvoirs locaux. 

Mais voilà, les gouvernements fédé- 
raux n’ont jamais payé leur part. En 
2019, seuls 62 millions sur les 284 mil- 
lions nécessaires ont été octroyés par 
le fédéral, soit seulement 20%. Les 
80% restant étaient essentiellement à 
charge des communes. Mais celles-ci 
sont financièrement étranglées. Les 
dépenses des CPAS ont explosé avec 
les exclusions des chômeurs. Et le gou- 
vernement wallon les laisse se dé- 
brouiller seules avec le financement 
des pensions de leur personnel. 

En juillet, devant la situation de 
quasi-faillite d’une grande partie des 
communes wallonnes, la Gouverne- 
ment wallon a décidé d’obliger les Pro- 
vinces à prendre progressivement en 
charge la plus grosse partie du finance- 
ment des zones de secours. Cette in- 
tervention des Provinces doit passer 
de 10% en 2020 à 60% en 2024. 

Le président du conseil provincial du 
Hainaut, le socialiste Serge Heustache, 
reconnaît lui-même que cette décision 
est « une folie ingérable ». En effet, les 
60 millions du budget de fonctionne- 
ment de la Province seront complète- 
ment engloutis par les zones de se- 
cours en 2024. Dans le cas de la Pro- 
vince de Namur, les dépenses passe- 
ront de 5,5 millions cette année à 23 
millions d'euros en 2024, soit environ 
un cinquième de son budget. 

Pour faire face à ces nouvelles dé- 
penses, les Provinces prévoient 








d'importantes coupes dans les ser- 
vices, le personnel et les subsides 
accordés à certaines asbl et hôpi- 
taux publics. 

En Province de Namur, cela se tra- 
duira dès 2021 par la suppression de 
toute une série de services utiles à la 
population en matière de santé, 
d'environnement et de culture. La 
Province compte par exemple fer- 
mer sa cellule de lutte contre l’illet- 
trisme, son laboratoire d'analyse 
des polluants intérieurs, un service 
auquel la population avait accès gra- 
tuitement, son centre d'appel pour 
personnes âgées « Télépronam », 
l'imprimerie provinciale, l'office des 
métiers d’art, le centre de docu- 
mentation en art ainsi que les cel- 
lules du sport, de promotion de la 
santé et de l’environnement. 

200 postes de travail sur les 1 000 
que comptent la province de Na- 
mur, hors personnel enseignant, 
soit environ un cinquième des em- 
plois provinciaux vont disparaître. 
Pour cela, elle compte ne pas rem- 
placer les départs à la pension et les 
malades. Le déplacement de per- 
sonnels vers d’autres administra- 
tions régionales ou communales est 
aussi envisagé, un ensemble de me- 
sures qui va considérablement ag- 
graver la charge de travail du per- 
sonnel restant. 

Tout cela est proprement révol- 
tant! Les gouvernements fédéraux 
et régionaux distribuent des mil- 
liards aux grosses entreprises mais 
ils se dérobent lorsqu'il s’agit de fi- 
nancer des services à la population. 

Les travailleurs menacés devront 
défendre leurs emplois sans accor- 
der la moindre confiance aux res- 
ponsables politiques qui mettent en 
œuvre ces mesures d’'austérité. 

Suivez-nous 
sur Facebook: 
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